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I. Introduction 

1. Conformement a mon programme de reforme du pilier paix et securite de 
l’Organisation des Nations Unies, j’ai invite les Secretaires generaux adjoints aux 
operations de maintien de la paix et a l’appui aux missions de proceder aux 
evaluations de huit grandes operations de maintien de la paix d’ici a juin 2018. 
L’evaluation independante de la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud 
(MINUSS) effectuee par une equipe integree composee de representants du 
Departement des operations de maintien de la paix, du Departement de l’appui aux 
missions, ainsi que d’organismes, fonds et programmes des Nations Unies, et animee 
par un expert independant et ancien Secretaire general adjoint par interim a la surete 
et a la securite, Kevin Kennedy, s’est deroulee de novembre 2017 a janvier 2018. 
Dans un premier temps, l’equipe a effectue une analyse du conflit et mene des 
consultations au Siege, avant de se rendre au Soudan du Sud, ou il a re?u des 
informations detaillees et tenu des consultations approfondies avec la MINUSS et 
l’equipe de pays des Nations Unies, le Gouvernement d’union nationale de transition, 
la communaute diplomatique et des organisations non gouvernementales. L’equipe 
s’est egalement rendue a Addis-Abeba et a eu des echanges avec les responsables de 
l’Union africaine et des representants du Mouvement populaire de liberation du 
Soudan dans l’opposition, d’anciens detenus, le Front de salut National et d’autres 
partis politiques, ainsi que des fonctionnaires de l’ONU. Dans la premiere partie du 
rapport, je presente et resume les principales conclusions de l’equipe devaluation, et 
dans la derniere section je fais part de mes observations et recommandations avant la 
prorogation du mandat de la MINUSS le 15 mars 2018. 

2. Le processus devaluation etait axe sur l’analyse de cinq questions 
fondamentales : la portee du mandat et la validite des hypotheses qui sous-tendent ses 
quatre piliers actuels (protection des civils, suivi et etablissement de rapports sur les 
violations des droits de l’homme, creation de conditions propices a l’acheminement 
de l’aide humanitaire et appui au processus politique) ;es resultats obtenus par la 
Mission dans le cadre de l’execution de son mandat et les moyens de les ameliorer ; 
l’instauration de conditions favorables a un reglement politique du conflit au Soudan 
du Sud ; les possibility qui s’offrent de renforcer les synergies entre la MINUSS, 
l’equipe de pays des Nations Unies et d’autres partenaires internationaux pour realiser 
nos objectifs strategiques communs au Soudan du Sud ; et enfin la determination de 
la maniere dont une strategic de sortie viable pour la Mission serait definie. 
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II. Evolution du mandat de la Mission des Nations Unies 
au Soudan du Sud 

3. Le Conseil de securite a etabli le mandat de la Mission des Nations Unies au 
Soudan du Sud dans sa resolution 1996 (2011) du 8 juillet 2011. Une evaluation 
strategique menee a l’epoque avait reconnu que les principaux risques politiques et 
en matiere de securite pour le pays nouvellement cree etaient lies aux differends en 
suspens avec le Soudan du fait de la non-application de certaines des dispositions de 
l’Accord de paix global, ainsi qu’a la menace que constituaient les rebellions locales, 
les milices, la mauvaise gouvernance dans la gestion des recettes petrolieres et 
l’absence d’institutions de securite nationales coherentes. La violence 
intercommunautaire a egalement ete consideree comme une source de preoccupation 
majeure pour la protection des civils. Le renforcement des capacites et l’appui aux 
institutions gouvernementales ont done ete juges essentiels tant pour aider a assurer 
T edification de l’Etat et la prestation de services publics, que pour attenuer les risques 
de conflit. La MINUS S a par consequent ete chargee de contribuer a etendre 1’autorite 
de l’Etat a l’ensemble du pays et de fournir une assistance aux structures publiques 
locales grace a la mise en place de bases d’appui de comte. Dans le meme temps, le 
Conseil a autorise le deployment d’une force de maintien de la paix dotee d’un 
plafond de 7 000 soldats et de 900 policiers. Par l’intermediaire de mon Envoye 
special pour le Soudan et le Soudan du Sud, l’Organisation des Nations Unies a 
egalement aide le Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de 1’Union africaine a 
regler les differends qui subsistent entre le Soudan et le Soudan du Sud. 

4. Apres la flambee de violence survenue a Djouba en decembre 2013, entre les 
forces loyales au President Salva Kiir et a l’ancien Vice-President Riek Machar, le 
pays a progressivement sombre dans un etat de guerre civile. L’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD) a assume la direction des 
negociations politiques en vue de regler le conflit, avec le concours de mon Envoye 
special et de la MINUS S. Le Gouvernement etait devenu partie a un conflit apre et 
extremement violent, marque par des atrocites repetees commises contre des civils 
vulnerables et sans defense. Du fait de 1’intensification des combats, le Conseil de 
securite, dans sa resolution 2132(2013) du 24 decembre 2013, a releve le plafond des 
effectifs de la Mission a 12 500 hommes en l’assortissant d’un plus solide mandat de 
protection des civils. Par la suite, la resolution 2155(2014) du 27 mai 2014 a etabli le 
mandat actuel, fonde sur quatre piliers et mis fin aux taches de la Mission liees au 
renforcement des capacites, de crainte que toute assistance fournie au Gouvernement 
n’indique un soutien politique et ne facilite son effort de guerre. 

5. A Tissue de 18 mois de negociations, l’Accord sur le reglement du conflit en 
Republique du Soudan du Sud (ci-apres denomme Accord de paix) a ete signe en aout 
2015, puis complete par d’autres dispositions concernant les arrangements 
transitoires de securite en octobre 2015. Le Conseil de securite a adopte le 
15 decembre 2015 la resolution 2252 (2015) qui augmentait l’effectif autorise de la 
MINUSS jusqu’a concurrence de 13 000 soldats et de 2 001 policiers, maintenait les 
trois premiers piliers de son mandat et revisait le quatrieme pilier pour y aj outer la 
fourniture d’un appui a la mise en oeuvre de l’accord de paix. Le mandat prevoyait 
egalement d’assurer une protection et un appui logistique importants au Mecanisme 
de surveillance du cessez-le-feu et du suivi de l’application des dispositions 
transitoires de securite. 

6. La flambee de violence de juillet 2016 venait encore temoigner du refus 
persistant des parties de regler leurs differends par des moyens pacifiques. Pour faire 
face a la crise et permettre ainsi a la Mission de mieux proteger les civils, le Conseil 
de securite, par sa resolution 2304 (2016), a, une fois de plus, augmente l’effectif de 
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la Mission jusqu’a concurrence de 17 000 soldats, et decide entre autres, a la demande 
de 1’IGAD, de deployer une Force de protection regionale de 4 000 elements. Le 
mandat de la Force de protection regionale a ete specifiquement defini pour ameliorer 
la securite et la protection des civils a Djouba, notamment pour assurer les 
mouvements a ses points d’entree et de sortie, contribuer a la securite de l’aeroport, 
et securiser les principales installations. Le Gouvernement sud-soudanais s’est 
d’abord oppose au deployment de la Force, avant de l’accepter avec reticence, en lui 
reprochant de porter atteinte a sa souverainete et d’obeir a des motivations de 
changement de regime. Aussi l’a-t-il serieusement entrave, au point que, plus d’un an 
apres son autorisation, il n’est toujours pas acheve. 


ITT. Cadre operationnel de la Mission des Nations Unies 
au Soudan du Sud 

7. Depuis mai 2017, 1’IGAD, appuyee par l’Union africaine et l’Organisation des 
Nations Unies s’efforce de relancer le processus politique. Un Forum de haut niveau 
pour la revitalisation de l’Accord de paix, tenu le 18 decembre 2017, a abouti a un 
nouvel Accord de cessation des hostilites le 21 decembre. Depuis son entree en 
vigueur le 24 decembre 2017, il a ete viole a plusieurs reprises par des parties dans 
differentes regions du pays. Si le processus engage dans le cadre du Forum de haut 
niveau pour la revitalisation de l’Accord reussit a imprimer un nouvel elan au 
processus de paix, la MINUSS pourrait se retrouver dans un cadre operationnel 
nettement plus favorable, ce qui permettrait a la Mission de mieux s’acquitter des 
taches qui lui ont ete prescrites dans le cadre de son mandat. 

8. La violence et 1’instability risquent done probablement de continuer de regner 
dans tout le Soudan du Sud, donnant lieu a davantage d’atrocites contre des civils et 
entrainant l’exode d’un bon nombre d’entre eux vers les pays voisins. Il y a 
aujourd’hui quelque 1,9 million de deplaces au Soudan du Sud et plus de deux 
millions de refugies dans les pays voisins. Plus de 5,1 millions de personnes, soit pres 
de la moitie de la population, sont considerees comme etant en situation d’insecurity 
alimentaire grave. D’autres conflits provoqueront egalement de nouveaux 
deplacements, accroitront les besoins humanitaires et compliqueront davantage 
l’acheminement de l’aide humanitaire. 

9. Dans le meme temps, la situation economique au Soudan du Sud devrait 
continuer a se deteriorer, avec des recedes minimes et un modeste soutien exterieur. 
L’armee et d’autres services de securite n’ont pas pergu de salaires depuis plusieurs 
mois. La criminality est en hausse et accentue l’insecurite generale. Les arrieres de 
salaires des fonctionnaires s’accumulent, conduisant nombre d’employes du secteur 
public a ne plus se rendre au travail. Djouba continue de fonctionner comme la seule 
veritable economic monetisee du pays, en grande partie maintenue a flot, par l’emploi 
des representations diplomatiques, de FONU et des organisations non 
gouvernementales internationales, ainsi que par les transferts de fonds de la diaspora 
et les investissements prives. Dans son evaluation de la situation economique du pays, 
la Banque mondiale en brosse un tableau particulierement sombre qui se caracterise 
par une capacity gouvernementale et institutionnelle limitee, une chute de la 
production et des cours petroliers, une contraction du PIB, un taux de pauvrete 
extreme, une augmentation des prix des denrees alimentaires, un recul de la 
production vivriere et des taux mortality maternelle et infantile eleves. Le Soudan du 
Sud se classe au 181e rang des 188 pays qui figurent dans l’indice de developpement 
humain. Sa population aura done besoin, pour survivre, d’une assistance 
internationale considerable dans un avenir proche. 
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IV. Evaluation, execution et efficacite du mandat actuel 

A. Protection des civils 

10. La situation dangereuse en matiere de securite dont souffrent les civils au 
Soudan du Sud decoule directement du mepris qu’affichent les dirigeants du pays vis- 
a-vis de leur responsabilite de proteger, bien que la protection des civils soit la 
principale qui leur incombe. C’est pourquoi, la protection des civils constitue l’aspect 
le plus difficile du mandat de la Mission. Les taches qui y sont liees portent 
notamment sur la dissuasion, l’alerte rapide, la surete et la securite publiques dans les 
sites de protection des civils, la multiplication des contacts avec le plus grand nombre 
possible de pres de deux millions de personnes deplacees dans l’ensemble du pays, la 
prevention des violences sexuelles et sexistes, le reglement des conflits locaux et la 
creation des conditions de securite propices au retour volontaire en toute securite des 
deplaces et des refugies. La Mission est censee proteger les civils dans un pays 
presque aussi vaste que la France disposant de faibles infrastructures et connaissant 
une longue saison des pluies, pendant laquelle les deplacements sont, dans une large 
mesure, limites aux transports aeriens. Depuis les flambees de violence de decembre 
2013, plus de 200 000 personnes deplacees ont cherche refuge dans des sites de 
protection des civils de la MINUSS dans l’ensemble du pays, et quatre millions 
d’autres ont ete deplacees, principalement en raison des operations militaires, des 
violences intercommunautaires et de la criminalite. Meme si des progres sont realises 
sur le plan politique, la fragmentation des parties belligerantes au Soudan du Sud et 
le risque eleve de meurtres par vengeance impliquent que la crise de protection risque 
de se prolonger, situation face a laquelle la mission doit etre prete a reagir en 
consequence. 

11. Les femmes et les enfants continuent d’etre les principales victimes du conflit. 
La violence sexiste est omnipresente, encore que trop peu souvent signalee dans tout 
le Soudan du Sud en raison de la stigmatisation sociale et de la crainte de represailles 
de la part des auteurs. Dans de nombreuses regions touchees, les survivants ne 
disposent pas immediatement des services vitaux et des mecanismes de 
communication de l’information necessaires. La violence sexuelle liee aux conflits 
constitue un grave sujet de preoccupation. Les femmes et les filles, en particulier les 
femmes et les enfants chefs de famille, restent les plus exposees et les plus vulnerables 
aux agressions sexuelles dans 1’execution d’actes de survie les plus elementaires. Le 
Conseil de securite a charge les mecanismes de surveillance et de signalement de 
continuer a verifier les cas de recrutement d’enfants, d’utilisation, d’enlevement et 
d’autres graves violations affectant directement quelque 100 000 enfants depuis le 
debut du conflit. Plus de 19 000 enfants auraient ete recrutes et utilises par des acteurs 
armes depuis le debut du conflit, contre 17 000 en 2016. La destruction d’ecoles et le 
depart d’enseignants de nombreuses zones touchees ont eu des consequences de plus 
enplus lourdes sur Faeces a l’education, avec deux millions d’enfants non scolarises. 

12. C’est dans cette situation difficile que la MINUSS doit tracer la voie a suivre 
pour accroitre la protection des activites civiles dans toute la mesure possible, compte 
tenu des ressources existantes, et trouver les moyens d’ceuvrer de concert avec le 
Gouvernement et d’autres parties, dans ce sens. Le Gouvernement restera le principal 
acteur avec lequel la Mission doit collaborer pour modifier fondamentalement le 
comportement des forces de securite. A cet egard, la strategic de cette derniere visant 
a favoriser « plus de paix a quelque niveau que ce soit » est la bonne marche a suivre 
parmi un eventail limite d’options. 

13. Le fonctionnement des sites de protection des civils continuent de dominer les 
activites de la MINUSS qui s’y rapportent. Selon une estimation prudente, 50 % des 
efforts de la Mission, en temps, argent, personnel, et energie, sont consacres a la 
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gestion et a la protection de ces sites. Au moins cinq des 12 bataillons d’infanterie 
sont impliques dans la securite des sites de protection des civils, ainsi que cinq unites 
de protection constitutes et pres de 400 policiers. L’equipe devaluation a constate 
que certes la grande majorite de ceux qui se trouvent dans les sites de protection des 
civils y sont pour leur protection physique, ces sites presentent egalement des series 
de problemes qui leur sont propres. Certains sites sont devenus fortement politises et 
se caracterisent par des activites de gangs rivaux et la contrebande de marchandises 
ainsi qu’un niveau de criminalite extremement difficile a gerer sans ressources 
suffisantes, malgre les efforts soutenus consentis pour ameliorer la securite. Les sites 
de protection des civils demeurent egalement un point de friction avec le 
Gouvernement qui pretend qu’ils offrent un refuge a des elements de l’opposition 
armee. En depit des efforts deployes par la MINUSS, la violence sexuelle et sexiste 
reste un grave probleme dans les sites, ou dans certains cas, environ 80 % de ceux qui 
s’y trouvent sont des femmes et des enfants. La gestion et la satisfaction des besoins 
humanitaires dans ces sites, effort conjugue de la Mission et de la communaute 
humanitaire, sont egalement une entreprise majeure. 

14. Les sites de protection des civils ont ete et resteront la responsabilite de la 
Mission jusqu’a ce que leurs residents se sentent suffisamment en securite pour 
rentrer chez eux. La protection physique qui y est fournie est au cceur du mandat de 
la MINUSS et est assuree, nonobstant de nombreuses difficultes . Des efforts sont en 
cours pour mieux les securiser et y maintenir l’ordre, en amenageant des zones 
exemptes d’armes autour de leurs perimetres, en procedant a des operations de 
ratissage d’armes plus frequentes, en edifiant des remblais plus grands et en resserrant 
la cooperation entre la Mission, les organismes des Nations Unies et les organisations 
non gouvernementales qui y sont a l’oeuvre. Neanmoins, en depit des investissements 
importants consacres a leur securisation, ils demeurent exposes a des attaques de 
grande envergure, comme on l’a vu a Bor en 2014 et a Malakal en 2016. Alors que la 
mission s’emploie serieusement a localiser et a expulser des membres de l’opposition 
armee des sites de protection des civils, ces attaques constituent une menace latente 
si des figures de l’opposition, personnalites de l’opposition continuent de vivre dans 
ces endroits et si leurs residents sont juges favorables a l’opposition. Assurer en 
permanence la securite des sites de protection des civils a pour effet de reduire la 
capacite de la Mission de projeter sa force en dehors des bases de l’ONU et de 
maintenir une presence dans des regions ou la vaste majorite des personnes ayant 
besoin de protection habitent ou ont ete deplacees. 

15. II n’existe pas de reponses faciles a ce dilemme. II n’y aura jamais assez de 
contingents pour proteger a la fois les sites de protection des civils et etendre la 
protection de la MINUSS a d’autres zones de deplacement de masse, dans un pays 
aussi grand que le Soudan du Sud. L’accroissement de l’efficacite des activites de 
protection constitue toutefois une priorite absolue de la Mission meme si elle met 
davantage l’accent sur l’alerte rapide, une plus grande participation des collectivites 
a l’interieur des camps pour assurer la securite et un plus grand recours aux pratiques 
traditionnelles de reglement des differends. Les efforts deployes par le Representant 
special du Secretaire general et le commandant de la Force pour rendre la Force plus 
solide, souple et dynamique, notamment en projetant ses activites de protection au- 
dela des sites commencent a porter des fruits. II est prevu d’etendre la presence de la 
Mission vers des sites dans les Etats de l’Equatoria qui ont vecu des combats intenses 
et des deplacements au cours de l’annee ecoulee. 

16. Neanmoins, environ 50 % des ressources militaires etant consacres a la 
securisation des sites de protection des civils, seul un maximum de 20 % de l’effectif 
est disponible pour etendre la presence de la mission a d’autres zones, soutenir les 
operations humanitaires et autres activites prescrites (le reste etant utilise pour 
securiser les bases des Nations Unies et assurer des activites d’appui). Dans la limite 
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des ressources existantes, un accroissement du pourcentage des forces disponibles 
pour offrir une certaine protection aux quelque 1,7 million de personnes deplacees 
qui ne sont pas dans des sites de protection des civils peut se produire de deux fa<?ons : 

a) en fermant successivement les sites de protection des civils a mesure que les 
conditions de securite s’ameliorent et que les deplaces quittent de leur plein gre ; et 

b) en reevaluant le modele actuel de garantie de la securite des sites de protection des 
civils, afin de determiner s’il existe d’autres choix offrant la possibility de faire appel 
a moins de contingents pour assurer la securite statique et renforcer la presence de la 
Mission ailleurs. Une strategic optimale serait de combiner les deux formules. 
Toutefois, vu que la fermeture des sites de protection des civils est subordonnee a des 
facteurs externes qui echappent au controle de la Mission, la reevaluation du modele 
actuel de securite de ces sites est essentielle. Un debut de succes a ete enregistre dans 
le cadre de leur fermeture. Le site de protection des civils de Melut a ete ferme une 
fois que les residents ont ete enregistres comme personnes deplacees, que des 
avantages leur ont ete offerts au titre de la transition, qu’ils ont re?u l’assurance qu’ils 
continueraient a beneficier d’une aide alimentaire, et que des families preoccupees 
par leur securite avaient ete reinstallees dans un autre site. Les enseignements tires 
de 1’experience de Melut serviront en temps utile dans le cadre de la fermeture de 
sites plus importants. 

17. La protection physique des civils immediatement menaces de violences releve 
certes du mandat de la MINUSS, mais l’Organisation des Nations Unies et ses 
organisations non gouvernementales partenaires au Soudan du Sud sont egalement 
investies de responsabilites complementaires en matiere de protection comme en 
temoigne leur presence. Si toutes les organisations semblent etre saisies de 
l’importance de la protection et ont leurs strategies respectives, cela ne se traduit pas 
automatiquement par une approche globale conjointe, qui tire avantage des atouts de 
toutes les parties pour utiliser au mieux les modestes ressources disponibles. 

18. II faut que les organismes des Nations Unies adoptent en matiere de protection 
au Soudan du Sud, une approche integree et « centree sur la personne » afin de mieux 
proteger les personnes vulnerables, en particulier les femmes et les enfants. Une 
approche a l’echelle du systeme devrait repondre, par exemple, aux besoins des 
deplaces en matiere de protection physique et d’aide humanitaire immediates en vue, 
a terme, d’un retour volontaire en toute securite dans leur lieu d’origine ou le lieu de 
leur choix. Cette approche devrait viser egalement a combler les lacunes actuelles, a 
creer des synergies au sein du systeme des Nations Unies, et a eviter tout double 
emploi et tout gaspillage de ressources susceptible d’en decouler. 

Force de protection regionale 

19. La Force de protection regionale a ete creee par la resolution 2304 (2016) du 
Conseil de securite a la demande des Etats membres de 1’IGAD et suite aux violences 
survenues en juillet 2016 a Djouba. Les deux principaux pays fournisseurs de 
contingents de la Force (a raison d’un bataillon d’infanterie chacun) sont des Etats 
membres de 1’IGAD qui s’emploient a soutenir et a favoriser le processus de paix, 
tandis que le troisieme y participe activement. Compte tenu de son mandat et des 
taches specifiques que lui a confiees le Conseil de securite, la Force de protection 
regionale a egalement ete configuree de maniere a inclure ses propres elements 
habilitants, notamment des helicopteres d’attaque, deux bataillons a capacity 
d’intervention rapide, un hopital de niveau II, deux compagnies du genie et une unite 
de drones. 

20. Selon l’equipe d’evaluation, depuis 1’adoption par le Conseil de securite de la 
resolution 2304 (2016), le 12 aout 2016, les conditions de securite dans la capitale 
ont sensiblement evolue. Seize mois plus tot, le cadre operationnel a Djouba etait 



precaire, en raison de la persistance de la menace d’un conflit militaire. Aujourd’hui, 
alors que le risque d’instabilite et de violence demeure, la menace d’un conflit 
militaire dans la ville de Djouba a considerablement diminue, etant donne que le 
Gouvernement controle a present en grande partie la capitale et que la probability 
d’une lourde menace exterieure contre Djouba reste faible. Le climat actuel a Djouba 
exige done que certains elements du mandat de la Force de protection regionale tels 
que definis actuellement soient revises. II est en outre prevu que le Forum de haut 
niveau pour la revitalisation de 1’Accord se penche sur les besoins lies a de nouveaux 
arrangements en matiere de securite que la MINUS S devrait en principe appuyer. En 
consequence, le concept, le mandat et la configuration de la Force de protection 
regionale doivent etre evalues pour tenir compte de la situation politique et des 
conditions de securite actuelles, contribuer de la maniere la plus appropriee a la 
protection des civils et assurer de la fa?on la plus adequate l’appui necessaire a 
l’application de l’accord sur les dispositions transitoires de securite, une fois qu’elles 
auront ete approuvees par toutes les parties. 

Renforcement des capacites a l’appui de la protection des civils 

21. Le Soudan du Sud a ete cree avec tres peu de capacites institutionnelles dans 
tous les domaines de la gouvernance et des services publics, a l’exception des forces 
militaires. Cette situation ne s’est pas amelioree au cours des annees suivantes. La 
mauvaise gouvernance et l’effondrement economique ont compromis les institutions 
garantes de l’etat de droit deja faibles dans le pays. Les agents de la fonction publique, 
de la police nationale et les acteurs judiciaires n’ont pas ete payes depuis des mois. 
L’affaissement total d’un cadre institutionnel deja faible represente un grand danger 
pour le pays, ce qui n’est pas de bon augure pour la securite future des civils. 

22. Si un large eventail d’interlocuteurs - dont la societe civile, la communaute des 
donateurs et la MINUSS - ont recommande a l’equipe devaluation que la Mission 
reprenne une forme quelconque d’activite de renforcement des capacites, d’autres se 
sont prononces contre un retour generalise dans ce domaine. Le Gouvernement a 
plaide en faveur d’un retour au mandat initial de 2011, qui englobait une edification 
de l’Etat et un renforcement des capacites a part entiere, mais au titre du chapitre VI 
de la Charte des Nations Unies. Dans le contexte actuel, un retour complet au soutien 
en faveur de l’edification de l’Etat par le renforcement des capacites ne se justifie 
pas. II y a cependant moyen d’accroitre de maniere soigneuse et conditionnelle le role 
de la MINUSS en matiere d’assistance technique, d’appui et de conseils aux bureaux 
du Soudan du Sud dans des domaines qui serviront directement les principaux piliers 
du mandat. Cette assistance devrait attenuer le risque de voir la MINUSS contribuer 
au conflit, serait soumise a 1’evaluation de la politique de diligence voulue en matiere 
de droits de l’homme dans le contexte d’un appui de l’ONU a des forces de securite 
non onusiennes le cas echeant, et doit etre assuree en etroite collaboration avec 
l’equipe de pays des Nations Unies afin d’eviter les doubles emplois. 

23. Parmi les domaines potentiels d’assistance technique, de conseils ou de 
formation figurent notamment la formation de la Police nationale sud-soudanaise, de 
la Police mixte integree (si elle est reconstitute par le Forum de haut niveau pour la 
revitalisation de l’Accord ), et de l’Armee populaire de liberation du Soudan dans les 
domaines du droit international humanitaire, de l’appui aux enquetes et aux poursuites 
concernant les actes de violence sexuelle et sexiste, la violence sexuelle en periode 
de conflit, ainsi que d’autres violations graves des droits de l’homme. En outre, des 
activites de plaidoyer et d’information a l’intention des groupes rebelles sur ces 
questions pourraient etre egalement menees. Beaucoup peut etre fait dans nombre de 
ces domaines dans le cadre du mandat actuel, si les dirigeants de la mission disposent 
de la souplesse necessaire pour reaffecter des ressources dans les limites des lignes 
budgetaires. 
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24. Offrir une formation en matiere de prevention et de repression de la violence 
sexuelle et sexiste et des droits de l’homme n’est pas seulement utile mais serait aussi 
un bon moyen de determiner a quel point la direction de l’APLS est serieuse au sujet 
de 1’amelioration de la conduite, des normes et du principe de responsabilite de ses 
forces militaires. A cet egard, l’ensemble du comportement des forces de securite ne 
peut etre modifie de maniere fondamentale a long terme qu’a l’aide d’un programme 
de reforme du secteur de la securite. Dans le climat actuel, le lancement d’un 
programme de reforme du secteur de la securite serait premature. Toutefois, la 
reforme du secteur de la securite devrait etre menee au titre d’un reglement politique 
du conflit, car sans cela, les perspectives a long terme liees a la situation politique et 
securitaire du pays ont peu de chances d’evoluer. Ce projet devrait egalement etre 
dirige par des donateurs ingenieux car l’ONU n’a pas a elle seule les moyens de se 
charger de cette entreprise. 

Prestations des militaires et des policiers 

25. La Mission a sauve et continue de sauver des dizaines de milliers de civils au 
Soudan du Sud. II ressort de la conclusion de T evaluation cependant que la qualite 
des interventions visant a proteger des civils a la suite de la survenue d’un probleme 
ou d’un incident etait fonction dans une large mesure de la qualite du pays fournisseur 
de contingents ou de personnel de police et de son commandant de contingent. Si des 
enquetes specifiques ont ete menees a Tissue d’incidents les plus graves decoulant de 
prestations laissant a desirer, les mecanismes formels institues pour determiner le 
degre d’efficacite des services d’un pays fournisseur de contingent ou de personnel 
de police n’ont pas donne satisfaction. Compte tenu des divers incidents de defaut 
d’execution ou de refus d’obtemperer des ordres du commandant de la Force, il est 
evident que les systemes actuels doivent etre ameliores. Certains de ces incidents ne 
sont pas signales ou ne font pas l’objet de mesures correctives en raison 
principalement de l’autocensure au sein de la Force ou des sensibilites politiques vis- 
a-vis des pays fournisseurs de contingents et d’effectifs de police. 

26. II faut etablir un systeme revise et independant d’evaluation permettant de 
s’assurer que les contingents sont efficaces et bien equipes pour mieux s’acquitter des 
mandats qui leur sont confies tout en renforgant la surete et la securite des soldats de 
la paix.. A cet egard, le Bureau des affaires militaires s’efforce de mettre au point un 
outil plus efficace devaluation des prestations de l’unite pour juger des resultats 
obtenus par les contingents. Des mesures doivent etre prises a l’encontre des unites 
et des commandants reputes avoir manque aux obligations que leur impose leur 
mandat. 

Responsables et bureaux exterieurs de la Mission 

27. L’equipe devaluation a estime que mon Representant special et son equipe 
avaient fait preuve d’un fort esprit d’initiative en fournissant une vision claire des 
priorites de la Mission dans le cadre d’une approche « axee sur les resultats ». Le 
concept operationnel mis au point par la MINUSS vise a faire en sorte que toutes ses 
activites soient d’emblee dotees d’un objectif clair et appuient ses priorites. Bien qu’il 
s’agisse d’un travail de longue haleine, cette approche a modifie le statu quo et permis 
aux dirigeants et aux gestionnaires de mettre davantage l’accent sur l’analyse de leurs 
operations et sur ce qu’elles realisent ou non. 

28. Une partie de cette strategic temoigne de la reconnaissance de l’importance des 
bureaux exterieurs dans les operations de la MINUSS. Plus de pouvoirs leur sont 
delegues, a la fois pour les amener a reagir plus promptement face a de nouvelles 
situations et pour reconnaitre que chaque bureau travaille dans un cadre particulier et 
qu’il a besoin de la latitude necessaire pour resoudre des problemes locaux. Cela est 


8/15 



particulierement important dans le cadre de leur role de mediation dans les differends 
locaux qui menacent la paix et la stability. Ces initiatives de reconciliation 
infranationale, qui peuvent impliquer des ateliers, des conferences et des efforts de 
mediation menes par le chef de bureau local, ont eu un effet direct sur 1’attenuation 
des tensions communautaires. Parmi les recentes interventions reussies, on peut 
notamment citer l’apaisement des tensions entre les communautes Bor Dinka et Murle 
dans les Etats du Jonglei et de Boma et un processus initial de mediation des Murle 
dans l’Etat de Boma. En l’absence d’un reglement politique elargi a l’echelle 
nationale et regionale, ces actions sont indispensables a 1’attenuation des conflits et 
de la violence au niveau infranational. 

Suivi, enquetes et etablissement de rapports sur la situation 
des droits de l’homme 

29. La Mission a ete chargee de surveiller les cas de violations des droits de 
1’homme, d’atteintes a ces droits et de violations du droit international humanitaire, 
d’enqueter sur toutes atteintes et violations et d’etablir des rapports a ce sujet. Le 
Conseil de securite a charge la MINUSS de preter une attention particuliere aux 
violences sexuelles liees au conflit et aux atteintes et sevices commis sur la personne 
d’enfants, et de suivre les cas de discours haineux et d’incitation a la violence. Le 
mandat de la Mission en matiere de droits de l’homme est inextricablement lie a sa 
fonction de protection des civils et devrait contribuer aux efforts d’alerte rapide. 

30. Les violations des droits de l’homme se poursuivent au Soudan du Sud du fait 
du conflit. L’extreme cruaute des attaques contre des civils a provoque des 
deplacements massifs de population d’une ampleur sans precedent. Le conflit a gagne 
des regions precedemment pacifiques du pays et exacerbe les tensions ethniques. 
L’ampleur reelle des violences sexuelles liees au conflit dans le pays reste difficile a 
mesurer, mais il s’agit assurement de l’une des principales caracteristiques de la crise. 
Les atteintes graves portees aux droits de 1’enfant, notamment le recrutement et 
l’utilisation d’enfants, se poursuivent sans relache. 

31. Malgre la situation deplorable qui regne au Soudan du Sud en matiere de droits 
de l’homme et les ressources dont dispose la Mission, il est plutot rare qu’il en soit 
rendu compte publiquement et rapidement. Sans meconnaitre les difficultes que pose 
la collecte d’informations sur les droits de l’homme (surveillance, intimidation des 
temoins potentiels, crainte de represailles et restrictions systematiques de l’acces), il 
faut faire davantage pour mettre pleinement en evidence l’ampleur des violations des 
droits de l’homme dans le pays en assurant un suivi et un signalement rigoureux, 
strategiques et en temps voulu des faits. Une action plus systematique pour etayer de 
maniere detaillee les violations liees au conflit aidera la Mission a en reperer les 
pratiques et les schemas, a affiner son analyse du conflit et a determiner le nombre de 
victimes parmi les civils, et inspirera les mesures qui sont prises pour assurer la 
protection des civils. Elle aidera egalement a definir avec precision les responsabilites 
en matiere de violations des droits de l’homme et du droit international humanitaire 
en particulier. Les responsables de la Mission en sont pleinement conscients et ont 
entrepris de proceder a une reorganisation majeure de la structure et des procedures 
de fonctionnement et d’etablissement de rapports de la Division des droits de 
l’homme de la Mission, avec l’appui du Haut-Commissariat aux droits de l’homme. 
Cette action est en cours et devrait etre achevee d’ici a mars 2018. 

32. Une caracteristique particulierement grave de la situation des droits de 1 ’homme 
au Soudan du Sud est que les defenseurs des droits de l’homme, et les journalistes 
font constamment l’objet de surveillance et de harcelement. Ils operent dans un climat 
de peur et se retrouvent souvent sous la menace ou le risque d’etre arbitrairement 
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detenus, ou sont contraints a l’exil. Afin de prevenir une plus grande deterioration de 
l’espace democratique dans le pays, il faudrait que la Mission accorde la priorite au 
renforcement de la protection de l’espace civique. Les activites menees dans ce 
domaine porteraient notamment sur la protection des acteurs de la societe civile 
soumis a des menaces et la prevention de 1’erosion de la liberte d’expression dans le 
pays. La recente liberation de plusieurs prisonniers politiques, dans le cadre du 
dialogue national, offre a la Mission la possibility de plaider aupres des autorites pour 
la necessity de creer un climat plus souple et plus democratique pour la defense des 
droits de l’homme et le debat sur les questions d’interet public. Cela est 
particulierement important au moment ou le Gouvernement annonce de plus en plus 
son intention de faire avancer les processus de recherche de la verite et de 
reconciliation ainsi que l’organisation des elections dans le pays. 

33. La Mission a beaucoup de mal a executer son mandat en matiere de droits de 
l’homme du fait des restrictions d’acces imposees par les forces de securite de l’Etat, 
en particulier dans les zones ou sont signalees de graves violations des droits de 
l’homme ainsi que les zones controlees par l’opposition auxquelles le Gouvernement 
limite l’acces. La surveillance et l’insecurite font aussi qu’il est difficile pour la 
Mission d’interroger les temoins, les victimes et les survivants de violations sans 
mettre leur vie en danger. En certaines occasions, la MINUSS a ete en mesure de 
recueillir les temoignages de survivants et de temoins dans des pays voisins, mais n’a 
acces a ces populations qu’a titre ponctuel. Les restrictions imposees aux activites de 
la Mission dans le domaine des droits de l’homme et a d’autres activites de la Mission 
sont regulierement signalees au Conseil de securite comme des violations de l’accord 
sur le statut des forces. A ce jour, ces rapports n’ont suscite aucune action collective 
de la part du Conseil. II est imperatif que le Conseil de securite reagisse plus 
energiquement a ces rapports et obtienne du Gouvernement sud-soudanais qu’il 
respecte l’accord sur le statut des forces. 

34. Les forces de securite de l’Etat sont responsables d’une part anormalement 
importante des violations des droits de l’homme et du droit international humanitaire 
constatees par la MINUSS et represented actuellement la plus grande menace pour 
la protection des civils dans le pays. II n’existe pas de strategic a l’echelle de la 
Mission visant a identifier les voies par lesquelles les autorites et les parties au conflit 
peuvent etre tenues pour responsables de ces violations et atteintes, notamment des 
violences sexuelles liees au conflit. Sans une telle strategic, la Mission ne pourra pas 
remedier aux principales menaces qui pesent sur les civils et omettra de renforcer 
l’application du principe de responsabilite pour les crimes commis dans le passe afin 
de prevenir d’autres violations des droits de l’homme a grande echelle dans le pays. 
Dans le climat actuel, les perspectives de responsabilite internationale restent faibles 
et, selon l’analyse de l’equipe devaluation, le tribunal mixte pour le Soudan du Sud 
semble etre la seule option viable puisqu’elle est acceptee aussi bien par le 
Gouvernement que par l’opposition. Toutefois, le tribunal mixte pourrait ne pas 
repondre a l’ensemble des besoins en matiere d’etablissement, de toute urgence, des 
responsabilites au Soudan du Sud. 

C. Instauration de conditions propices a l’acheminement 
de l’aide humanitaire 

35. La situation humanitaire au Soudan du Sud est desastreuse. Les effets conjugues 
de la violence generalisee et du caractere soutenu du declin economique ont encore 
reduit la capacity des populations de faire face aux menaces a leur sante, leur securite 
et leurs moyens de subsistance. Selon les previsions des organismes a vocation 
humanitaire, au moins 7 millions de personnes dans l’ensemble du pays auront besoin 
d’une certaine forme d’aide humanitaire en 2018, soit plus de 60 % de la population. 
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De plus, 60 % de ces personnes sont des enfants. L’Equatoria, traditionnellement le 
grenier du pays, est actuellement en proie a des conflits, ce qui a gravement restreint 
la capacite dupays de produire sa propre nourriture et pourrait affecter les principales 
voies d’approvisionnement allant du Kenya a l’Ouganda. 

36. Alors que la crise humanitaire s’aggrave, l’environnement operationnel des 
organismes a vocation humanitaire est de plus en plus complexe et dangereux. En 
depit d’une ordonnance presidentielle de novembre 2017 leur accordant un acces sans 
restriction, les acteurs humanitaires font face a toute une serie de facteurs qui le 
limitent : conditions de securite, routes impraticables, blocage par des forces armees 
au niveau local (de la part aussi bien de l’APLS que de factions de l’opposition) et 
obstacles d’ordre administratif. Les agents humanitaires continuent d’etre tues, 
blesses et harceles dans l’ensemble du pays. Au moins 92 agents ont ete tues depuis 
le debut de la crise en decembre 2013, dont 25 en 2017. Alors que l’equipe d’examen 
etait au Soudan du Sud, six autres agents d’organisations non gouvernementales ont 
ete tues lors d’une attaque contre le village de Duk Payuel dans l’Etat du Jonglei. 

37. L’aide de la MINUSS aux partenaires humanitaires comprend la securite dans 
ses sites de protection des civils et, sur demande, la fourniture d’un service de 
transport aerien, l’extraction/l’appui a la reinstallation, la securite d’itineraire et de 
zone grace a des patrouilles de longue distance ou a des escortes, l’echange 
d’informations sur les conditions de securite, la negociation d’acces et la coordination 
avec les forces armees. Des equipes de lutte antimines inspectent et deminent les 
routes, les pistes d’atterrissage et les sites de livraison de l’aide, et actualisent la 
cartographic des risques pour permettre aux organisations humanitaires et aux 
populations touchees de circuler librement et en toute securite. Plus de 600 membres 
du personnel d’organismes des Nations Unies et d’organisations non 
gouvernementales resident actuellement dans des bases de la MINUSS et la Mission 
assure egalement la securite des entrepots, des livraisons de carburant et d’autres 
infrastructures essentielles dans les zones de conflit. Alors que 95 % des deplacements 
du personnel humanitaire sont effectues sans escorte armee, il arrive que des 
organismes fassent appel a la Mission pour des escortes armees dans les zones 
particulierement dangereuses. Toutefois, il reste des regions auxquelles ni la Mission 
ni les acteurs humanitaires n’ont pu avoir acces. 

38. Les representants humanitaires au Soudan du Sud ont note que la coordination 
de la Mission avec les organismes a vocation humanitaire et la reactivite de la Mission 
a leurs demandes se sont sensiblement ameliorees au cours de l’annee ecoulee. L’une 
des difficultes pour la Mission est que de nombreux organismes a vocation 
humanitaire, en particulier les organisations non gouvernementales, operent dans des 
zones ou l’ONU n’est guere ou pas du tout presente. Un projet d’expansion de la 
MINUSS dans l’Equatoria permettra de combler partiellement cette lacune et 
d’accroitre la capacite de la Mission a continuer d’appuyer les operations 
humanitaires. En raison de cette amelioration de la collaboration, la Mission re?oit 
plus de demandes pour differents types d’appui auxquelles elle a pu repondre jusqu’a 
present. 

39. Les organismes a vocation humanitaire et les donateurs ont rendu un vibrant 
hommage a la MINUSS pour ses efforts en vue de creer des conditions propices a 
l’acheminement de l’aide humanitaire, et ils se sont prononces contre toute 
modification de cet aspect du mandat de la Mission. La MINUSS a ete qualifiee de 
facteur clef de l’operation humanitaire massive et d’element essentiel sans lequel les 
acteurs humanitaires ne pourraient atteindre les resultats escomptes. L’appui de la 
Mission et du Service de la lutte antimines dans le domaine du deminage a ete salue 
tout particulierement. L’equipe devaluation a conclu que sans la presence et l’appui 
de la MINUSS, l’acces et l’action des organismes a vocation humanitaire seraient 
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considerablement limites, notamment dans les zones de conflit ou leur personnel 
reside dans les camps de la MINUSS, et dans les lieux ou la Mission assure la securite 
des entrepots, des livraisons de carburant et d’autres infrastructures essentielles. 


D. Appui au processus politique 

40. Les progres accomplis dans le processus politique en vue d’un reglement 
pacifique du conflit constituent le principal facteur qui determine 1’aptitude de la 
MINUSS a s’acquitter de son mandat et son futur plan de sortie. Si aucun progres 
soutenu n’est accompli sur le plan politique, la Mission devra probablement 
poursuivre la mise en oeuvre des trois autres volets de son mandat pour une duree 
indeterminee et significative. Pourtant, la Mission n’a aucun controle sur les facteurs 
clefs de reussite du processus politique. 

41. La mise en oeuvre de l’accord de paix s’est effondree en juillet 2016, 
principalement en raison d’un manque de volonte politique de la part des parties pour 
appliquer l’Accord de bonne foi et de leur preference pour atteindre des objectifs 
politiques par des moyens militaires. L’equipe devaluation a determine que le conflit 
au Soudan du Sud n’aurait pas pu etre maintenu aussi longtemps sans une chaine de 
reapprovisionnement regulier des parties, notamment le Gouvernement, en armes et 
en munitions, alimentee par certains de ses pays voisins. Elle a estime que cela avait 
eu une incidence directe sur la securite du personnel des Nations Unies et la capacite 
de la Mission a s’acquitter de son mandat et indique que si cette dynamique ne 
changeait pas et si les voisins du Soudan du Sud n’apportaient pas sans equivoque, 
de maniere systematique, coherente et concertee, leur appui au processus de paix, 
notamment s’ils ne mettaient pas fin a la capacite des parties de se procurer des armes 
et des munitions, le processus de paix avait peu de chances de reussir. 

42. Le lancement du Forum de revitalisation de haut niveau par 1’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD), le 18 decembre, est 
l’evenement le plus important en matiere de paix depuis 2015. Apres trois jours 
d’intenses negociations entre un large eventail d’acteurs de l’opposition et le 
Gouvernement, un accord de cessation des hostilites a ete signe le 21 decembre 2017. 
Cet accord obligeait les parties a mettre un terme a toutes les actions et operations 
militaires hostiles des le 24 decembre 2017, y compris les attaques contre les civils et 
les intervenants humanitaires, et a faciliter un acces humanitaire sans entrave. II 
prevoit egalement une clause concernant la liberation des enfants recrutes par des 
groupes armes et celle des personnes detenues. Le Forum a ete la premiere occasion 
pour les signataires de l’accord de paix et les nouvelles forces politiques de se 
retrouver sous un meme toit. 

43. II y a eu des informations faisant etat d’afffontements a plusieurs endroits du 
pays depuis l’entree en vigueur de l’accord de cessation des hostilites. Ces 
affrontements etaient essentiellement concentres dans les zones ou des combats 
etaient en cours avant 1’entree en vigueur de 1’accord, comme l’Equatoria occidental 
et central, et l’Unite. L’equipe devaluation a note que toute la periode a egalement 
ete marquee par la propagande mediatique, chaque partie accusant l’autre d’attaques 
et de violations de l’accord. Le Mecanisme de surveillance du cessez-le-feu et du 
suivi de l’application des dispositions transitoires de securite a attribue la 
responsabilite des affrontements a la fois a l’APLS et a l’Armee populaire de 
liberation du Soudan dans l’opposition. Le maintien d’une cessation veritable des 
hostilites dependra en grande partie de l’efficacite du Mecanisme dans l’execution de 
ces taches et de la liberte de circulation de la MINUSS. La Mission devrait done 
poursuivre et renforcer son appui pour accroitre la capacite du Mecanisme de 
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surveiller les violations et d’en rendre compte de maniere dynamique, ainsi que son 
efficacite globale dans 1’identification des responsables. 

44. Les rapports du Mecanisme de surveillance sur les violations du cessez-le-feu 
devraient etre communiques plus rapidement au Conseil de securite, afin de Feclairer 
dans ses deliberations et d’exercer sur les parties la pression qui s’impose d’urgence 
pour les amener a y mettre un terme. Comme Pa indique le Conseil des ministres de 
1’IGAD et d’autres dirigeants de la region au cours du Sommet de l’Union africaine 
tenu a Addis-Abeba en 2018, a moins qu’un cout politique et des mesures de 
responsabilisation ne soient joints a ces violations, celles-ci risquent de se poursuivre. 

45. Au cours de la deuxieme phase du Forum de haut niveau pour la revitalisation 
qui a commence le 5 fevrier, les debats ont surtout porte sur les questions de 
gouvernance, un cessez-le-feu permanent et les dispositions transitoires de securite 
ainsi que les delais revises pour la mise en oeuvre de l’accord de paix de 2015. Les 
delais revises et les calendriers de mise en oeuvre pour la tenue d’elections 
democratiques a la fin de la periode de transition seront egalement fixes. 

46. Si les premiers progres accomplis dans le cadre du Forum de haut niveau pour 
la revitalisation sont encourageants, les chances de parvenir a une solution politique 
globale dans un proche delai sans exercer une pression politique sur les parties sont 
minces. Le Gouvernement sud-soudanais a le sentiment d’etre en position dominante 
et a exprime de fortes reserves au sujet de l’approche de 1’IGAD. L’opposition est 
fragmentee et divisee. Le Soudan du Sud est aussi devenu un point chaud ou les 
tensions geopolitiques et la concurrence regionales convergent, compromettant 
davantage les perspectives de paix. Si le Forum aboutit a la conclusion d’un accord 
politique, le processus de mise en oeuvre d’un tel accord necessitera un renforcement 
du mecanisme de suivi et d’application sur le terrain. 

47. De toute evidence, il est imperatif que 1’Organisation des Nations Unies et 
1’ensemble de la communaute internationale continuent de rechercher la paix au 
Soudan du Sud. Le reglement de la crise passe par une issue politique. L’equipe 
devaluation a juge que la domination militaire actuelle du Gouvernement provisoire 
d’union nationale pourrait ne pas continuer dans un contexte d’effondrement 
economique et de fragmentation interne, et Faction du gouvernement visant a 
apporter des ameliorations progressives sur le terrain ne suffira pas pour inverser la 
dynamique actuelle de la crise. Selon elle, les mesures les plus importantes a prendre 
pour avancer vers la paix au Soudan du Sud consistent a susciter un appui pour le 
Forum de haut niveau pour la revitalisation, a resister a la pression des echeances 
irrealistes, a amener les acteurs de la region a accepter une approche coherente et 
unifiee pour la realisation de la paix et a souligner 1’importance critique d’une 
communaute de vues au sein du Conseil de securite. 


V. Observations et recommandations 

48. Je pense qu’une evolution du processus de paix menant a un reglement politique 
durable du conflit devrait etre le principal objectif de l’ONU au Soudan du Sud, vu 
qu’il s’agit du seul moyen permettant de s’acheminer vers une strategic de sortie 
viable pour la MINUS S. Par le passe, le Conseil de securite a donne la priorite a 
[’augmentation de l’effectif militaire de la Mission, au lieu de renforcer le processus 
politique. La MINUSS est ainsi done passee d’un instrument habilitant a un 
instrument principalement axe sur la protection des civils. C’est pourquoi, 
j’encourage le Conseil de securite a continuer d’exercer une influence politique 
accrue sur les parties, en coordination avec les organisations regionales, et a se 
pencher sur les restrictions imposees a la Mission, ainsi que sur les violations repetees 
de Faccord sur le statut des Forces. 
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49. Quand la Mission a ete creee en 2011, l’accent etait mis sur la necessite de 
consolider la paix et la securite et d’aider le nouveau Gouvernement a mettre en place 
les institutions et ses capacites. La MINUSS reste done une presence necessaire au 
Soudan du Sud, sans laquelle des dizaines de milliers de Sud-Soudanais feraient face 
a des situations dangereuses et desastreuses. Dans cet environnement de conflit, 
appuyer l’acces humanitaire, surveiller les violations des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire et etablir des rapports a ce sujet sont des elements 
importants du mandat de protection de la Mission. 

50. L’accord sur le statut des forces est frequemment viole et ces violations sont 
regulierement signalees au Conseil de securite. La Mission continue de travailler avec 
le Gouvernement pour l’orienter sur la voie d’une approche pacifique et utile tout en 
mettant tout en oeuvre pour proteger une partie importante de la population. 

51. Selon les tendances actuelles, le processus politique necessitera beaucoup de 
temps et d’efforts, et un appui politique unifie du Conseil de securite pour produire 
des decisions applicables, le processus devant venir a bout de problemes de securite 
tels qu’en l’absence d’un reglement, on assistera probablement a une reprise de la 
violence ; d’une situation desastreuse en matiere de droits de l’homme ou l’impunite 
pour les violations commises contre les civils en general et les femmes et les enfants 
en particulier perdurera ; et d’une situation humanitaire qui continuera probablement 
de se degrader. Dans ces conditions, j’estime que le mandat actuel de la MINUSS 
demeure valable et devrait encore etre proroge d’un an, mais avec quelques 
modifications, comme il est recommande dans les paragraphes ci-apres. 

52. Bien que le libelle actuel du mandat de la Mission en matiere de protection des 
civils reste valable, il est necessaire d’adopter pour le Soudan du Sud une approche 
de la protection a l’echelle du systeme des Nations Unies qui exploite toutes les 
capacites - militaires, police, volet civil et institutions des Nations Unies - pour 
ameliorer l’integration et la coordination des efforts. Cette approche devrait non 
seulement utiliser dans toute la mesure possible l’ensemble des ressources de 
l’Organisation au Soudan du Sud, mais aussi combler les lacunes et eviter les 
chevauchements d’activites. Cela ne sera possible que si nous remedions au probleme 
des acteurs du systeme des Nations Unies travaillant en vase clos, probleme auquel 
je m’attaque dans le cadre de mes reformes. J’ai charge le Departement des operations 
de maintien de la paix et la MINUSS d’effectuer une etude des capacites militaires et 
de police, de revoir le modele actuel pour assurer la securite des sites de protection 
des civils et de determiner si l’on ne pourrait pas envisager un modele plus efficace 
exigeant moins de troupes, l’objectif general etant de degager davantage de troupes 
pour une projection avancee de l’empreinte militaire de la Mission. 

53. Le mandat de la MINUSS pourrait etre modifie de maniere a inclure le 
renforcement des capacites et la formation des institutions gouvernementales et des 
institutions chargees de la securite, notamment dans les domaines du droit 
international humanitaire, des enquetes sur des cas de violences sexuelles et sexistes 
et de violences sexuelles liees aux conflits ainsi que d’autres violations graves des 
droits de l’homme et des poursuites contre les auteurs de ces violations, en faisant 
dument reference a la mise en oeuvre de la politique de diligence voulue en matiere 
de droits de l’homme. Il faut elaborer d’urgence une strategic a l’echelle de la Mission 
visant a identifier les voies par lesquelles les auteurs peuvent etre tenus pour 
responsables des violations et atteintes, en particulier des violences sexuelles et 
sexistes, et des violences sexuelles liees au conflit. Il conviendrait egalement 
d’envisager des projets de lutte contre la violence au sein de la collectivite. Toutes 
ces mesures pourraient etre mises en oeuvre dans les limites des ressources existantes 
pourvu que mon Representant special soit habilite a reaffecter des ressources vers ces 
objectifs. 
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54. Afin d’accroitre la visibility de la situation des droits de l’homme au Soudan du 
Sud, la Mission devrait renforcer ses activites de communication et de plaidoyer 
visant a reduire les violations et a ameliorer la protection des civils en determinant 
les responsabilites, ce qui aurait un effet dissuasif et servirait egalement de base pour 
l’etablissement des responsabilites a l’avenir. II faudrait aussi que la communaute 
internationale pousse de nouveau a soutenir l’action que mene l’Union africaine aux 
fins de la mise en place du tribunal mixte pour le Soudan du Sud dont l’idee a ete 
acceptee par les parties au conflit. Le libelle du mandat concernant la creation de 
conditions propices a l’acheminement de l’aide humanitaire reste valable et sa mise 
en oeuvre a ete un succes qui merite d’etre salue. 

55. Je me felicite de l’engagement pris par 1’IGAD de redynamiser le processus 
politique et j ’exhorte la region a redoubler d’efforts pour surmonter ses divisions afin 
de parvenir a une solution politique a la crise au Soudan du Sud. J’engage vivement 
le Conseil de securite a continuer d’appuyer le processus de paix au Soudan du Sud, 
notamment en tenant compte de l’appel lance par l’Union africaine et 1’IGAD pour 
que les parties soient tenues responsables de la violation de leurs propres accords. En 
l’absence de pressions internationales et regionales, il y a peu de chances que les 
parties au conflit changent les calculs qu’elles font actuellement et soutiennent un 
dialogue pacifique. Je demande instamment aux Etats membres de 1’IGAD et aux 
membres du Conseil de veiller a ce que les messages aux parties soient coherents et 
sans equivoque a cet egard, et de renforcer leur soutien politique au Mecanisme de 
surveillance du cessez-le-feu et du suivi de l’application des dispositions transitoires 
de securite, a la Commission mixte de suivi et d’evaluation et a la MINUSS pour faire 
face aux violations de l’accord de cessation des hostilites et de l’accord sur le statut 
des forces. 

56. Pour terminer, je tiens a remercier l’equipe devaluation de la MINUSS et son 
chef, Kevin Kennedy, pour leur excellent travail. Je tiens egalement a remercier mon 
Representant special, David Shearer, les dirigeants et le personnel de la MINUSS 
ainsi que les membres de l’equipe de pays des Nations Unies au Soudan du Sud pour 
le travail considerable qu’ils accomplissent dans des conditions tres eprouvantes. 
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